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R E P U B L I Q U E  F R A N C A I S E  
 

Rég ion Auve rgne-Rhône-A lpes  
Dépar t ement  de la  Lo i re  

Commune de 

 
 

 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL 

Séance publique du 07 avril 2022 

Date de la convocation : 30/03/2022 
Date d'affichage : 30/03/2022 

  

  

L'an deux mille vingt-deux et le sept avril à 20 h 30, le CONSEIL MUNICIPAL de cette commune, 
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses 
séances. La séance a été publique. 
Sous la Présidence de Monsieur Hubert ROFFAT, Maire. 
 
Présents  : Hubert ROFFAT, Luc DOTTO, Agnès GIRAUD, Michèle BRESCANCIN, 
Blandine DAVID, Evelyne CAILLON, Saad KHADRAOUI, Patrice DUCREUX, 
Yannick PETERSEN, Michaël DEJOINT, Sophia CARAYRE 
 
Absent (s) avec pouvoir  : Emmanuel BRAY a donné pouvoir à Yannick PETERSEN 
 
Absent(s) excusé(s)  : Michel BERT, Julie VILLANNEAU, Angéline RAMBAUD 
 
Les conseillers présents représentant la majorité des membres en exercice, qui sont au nombre 
de 15, il a été procédé conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales à la nomination d’un secrétaire pris dans le sein du conseil.  
Monsieur Saad KHADRAOUI ayant obtenu la majorité des suffrages a été désigné pour remplir 
ces fonctions qu’il a acceptées. 
 
 
Approbation du PV du précédent Conseil Municipal  

 
 
Le procès-verbal du Conseil Municipal du 16 mars 2022 est approuvé à l’unanimité. 
 
 

Rapport des décisions prises par délégation  
 

 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée ce qui suit : 
 
VU l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU les délégations accordées à Monsieur le Maire par délibération n° 31/20 du Conseil 
Municipal de Neulise en date du 27 mai 2020 ; 
Considérant l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par Monsieur 
le Maire en vertu de ces délégations ; 
 
Le Conseil Municipal prend note des décisions suivantes : 
 
• Renouvellement concession funéraire  
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Assainissement collectif  
Fixation des tarifs  

Délibération n° 20/22 
 
Monsieur le Maire précise que la redevance assainissement doit couvrir les charges 
consécutives aux investissements, au fonctionnement et aux renouvellements nécessaires à 
la fourniture des services, ainsi que les charges et les impositions de toute nature afférentes 
à leur exécution. 
Il souligne également que de nombreux investissements sont à réaliser : sécurisation de la 
station d’épuration du chapitre, programme de travaux défini dans le diagnostic réalisé par 
Suez Environnement en 2015 / 2016. 
 
Il rappelle la délibération en date du 04 mars 2021 fixant les tarifs de l’assainissement, à 
savoir : 

• Prime fixe annuelle : 16,00 € HT, 
• Consommation : 0,54 € HT par mètre cube d’eau potable consommé. 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la redevance perçue par la Commune ne 
permet pas de réaliser les travaux rendus nécessaires sur le réseau d’assainissement et sur 
les stations d’épuration. Il apparait donc nécessaire de modifier les tarifs communaux (prime 
fixe et part variable).  
 
VU la délibération du Conseil Municipal n° 18/21 en date du 04 mars 2021 fixant les tarifs de 
l’assainissement ; 
Considérant  qu’il est nécessaire de modifier les tarifs communaux de l’assainissement ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité, décide : 

• De fixer les tarifs « part communale » du service a ssainissement suivants : 
o Prime fixe annuelle : 20,00 € HT, 
o Consommation : 0,70 € HT par mètre cube d’eau ; 

• De dire que ces tarifs s’appliqueront à compter du 1er juillet 2022 aux abonnés 
du réseau public d’assainissement ; 

• De dire que toutes dispositions contenues dans des délibérations antérieures 
et qui seraient contraire, ou contreviendraient à l 'application de la présente 
délibération se trouvent abrogées et donc devraient  être considérées comme 
inapplicables et sans effet ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes pièce s nécessaires à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

 
 

Budget principal – Exercice 2022  
Versement d’une subvention d’équilibre au budget an nexe assainissement  

Délibération n° 21/22 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’article L. 2224-1 et 2 du Code Général 
des Collectivités Territoriales fait obligation aux communes d’équilibrer en recettes et en 
dépenses le budget de leurs services à caractère industriel ou commercial et interdit toute 
prise en charge par le budget principal de la collectivité de dépenses afférentes à ces 
services.  
Toutefois, il autorise des dérogations au principe d’équilibre notamment pour les services 
d’eau et d’assainissement des communes de moins de 3 000 habitants. 
 
Pour ne pas augmenter de façon excessive les tarifs du service assainissement collectif, 
Monsieur le Maire propose de verser une subvention d’équilibre exceptionnelle du budget 
principal au budget annexe assainissement. Le montant de la subvention nécessaire à 
l’équilibre de la section de fonctionnement du budget assainissement s’élève à 9 080,27 €.  
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2224-1 et 2 ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n° 20/22 en date du 07 avril 2022 procédant à une 
revalorisation des tarifs de l’assainissement ; 
Considérant  les investissements à réaliser sur le réseau d’assainissement et sur les stations 
d’épuration ; 
Considérant  la nécessité de verser une subvention d’équilibre exceptionnelle du budget 
principal au budget annexe assainissement, pour l’exercice 2022 ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité, décide : 

• D’approuver le versement d’une subvention d’équilib re du budget principal au 
budget annexe assainissement d’un montant maximum d e 9 080,27 €, étant 
précisé que le montant réellement versé correspondr a au déficit réel de 
fonctionnement du budget annexe constaté à la clôtu re de l’exercice 2022 ; 

• De préciser que cette somme est inscrite au chapitr e 74 en recettes sur le 
budget annexe assainissement et au chapitre 67 en d épenses sur le budget 
principal ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire, ou un de ses adjoint s, à signer tous les 
documents relatifs à cette opération. 

 
 

Subventions aux associations au titre de l’année 2022  
Délibération n° 22/22 

 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée d’allouer, au titre de l’année 2022, les subventions 
suivantes : 

ASSOCIATIONS MONTANT 
Sou des Écoles 2 500.00 € 
Boules 14 juillet (Boule de l’avenir) 100.00 € 
Chasse communale de Neulise 200.00 € 
Avenir musical 450.00 € 
ACAEN 400.00 € 
CCAS 7 000.00 € 

TOTAL MAXIMUM ANNEE 2022  10 650.00 € 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité, décide d’allouer les 
subventions telles que décrites ci-dessus. 
 
 

Vote des taux de fiscalité directe locale  
Année 2022  

Délibération n° 23/22 
 
Monsieur le Maire expose à l'assemblée qu'en application des dispositions de l'article 1639A 
du Code général des impôts, modifié par la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012, les 
collectivités territoriales et leurs groupements à fiscalité propre doivent voter les taux des 
impositions directes locales perçues à leur profit avant le 15 avril. 
 
Depuis l’année 2021, compte-tenu de la réforme liée à la suppression de la taxe d’habitation 
sur les résidences principales, cette dernière n’est plus perçue par les communes mais par 
l’État. En contrepartie, le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties 2020 du département 
(15,30 %) a été transféré à la Commune. 
Par conséquent, la Commune perçoit les recettes fiscales liées aux taxes foncières et à la 
taxe d’habitation sur les résidences secondaires. 
 
Il est rappelé que pour l’année 2022, le coefficient d’actualisation des bases fiscales est de 
3,4 %. Il s’applique aux bases de taxe foncière pour les locaux d’habitation. 
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VU la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant sur l’aménagement de la fiscalité et les textes 
subséquents ; 
VU la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, et notamment son 
article 16 ; 
VU la note d’information de la DGCL du 09 février 2022 relative aux informations fiscales 
utiles à la préparation des budgets primitifs locaux pour 2022 ; 
VU le Code général des impôts et notamment son article 1639 A ; 
Considérant  la volonté de la Commune de ne pas augmenter la pression fiscale sur les 
contribuables ; 
Considérant  la nécessité de faire connaître aux services fiscaux, avant le 15 avril de chaque 
année, les décisions de la commune relatives aux taux des impositions directes locales 
perçues à son profit ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité, décide : 

• De ne pas augmenter les taux d’imposition et de fix er les taux d’imposition des 
taxes directes locales pour l’année 2022 comme suit  : 

o Taxe foncière sur les propriétés bâties : 34,00 % ;  
o Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 40,63  % ; 

• De charger Monsieur le Maire de procéder à la notif ication de cette délibération 
à l’administration fiscale. 

 
 

Budget chaufferie urbaine  
Approbation du budget primitif – Exercice 2022  

Délibération n° 24/22 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur le budget primitif 2022, arrêté 
comme suit : 

 DEPENSES RECETTES 
Section de fonctionnement 196 700,00 € 196 700,00 € 
TOTAL 196 700,00 € 196 700,00 € 

 
VU l’instruction budgétaire et comptable M4 ; 
VU le projet de budget primitif 2022 ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité, décide : 

• D’approuver le budget primitif 2022 arrêté comme su it : 
o Au niveau du chapitre pour la section de fonctionne ment, 

 DEPENSES RECETTES 
Section de fonctionnement  196 700,00 € 196 700,00 € 
TOTAL 196 700,00 € 196 700,00 € 

 
 

Budget «  Lotissement Les Verchères  » 
Approbation du budget primitif – Exercice 2022  

Délibération n° 25/22 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur le budget primitif 2022, arrêté 
comme suit : 

 DEPENSES RECETTES 
Section de fonctionnement 208 546,29 € 208 546,29 € 
Section d’investissement 268 611,14 € 268 611,14 € 
TOTAL 477 157,43 € 477 157,43 € 

 
VU l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 
VU le projet de budget primitif 2022 ; 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité, décide : 
• D’approuver le budget primitif 2022 arrêté comme su it : 

o Au niveau du chapitre pour la section de fonctionne ment ; 
o Au niveau du chapitre pour la section d’investissem ent, 

 DEPENSES RECETTES 
Section de fonctionnement 208 546,29 € 208 546,29 € 
Section d’investissement 268 611,14 € 268 611,14 € 
TOTAL 477 157,43 € 477 157,43 € 

 
 

Budget assainissement  
Approbation du budget primitif – Exercice 2022  

Délibération n° 26/22 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur le budget primitif 2022, arrêté 
comme suit : 

 DEPENSES RECETTES 
Section de fonctionnement 58 952,27 € 58 952,27 € 
Section d’investissement 213 372,00 € 213 372,00 € 
TOTAL 272 324,27 € 272 324,27 € 

 
VU l’instruction budgétaire et comptable M49 ; 
VU le projet de budget primitif 2022 ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité, décide : 

• D’approuver le budget primitif 2022 arrêté comme su it : 
o Au niveau du chapitre pour la section de fonctionne ment ; 
o Au niveau du chapitre et des opérations pour la sec tion 

d’investissement, 

 DEPENSES RECETTES 
Section de fonctionnement  58 952,27 € 58 952,27 € 
Section d’investissement  213 372,00 € 213 372,00 € 
TOTAL 272 324,27 € 272 324,27 € 

 
 

Budget principal  
Approbation du budget primitif – Exercice 2022  

Délibération n° 27/22 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur le budget primitif 2022, arrêté 
comme suit : 

 DEPENSES RECETTES 
Section de fonctionnement 1 589 325,43 € 1 589 325,43 € 
Section d’investissement 1 134 752,04 € 1 134 752,04 € 
TOTAL 2 724 077,47 € 2 724 077,47 € 

 
VU l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 
VU le projet de budget primitif 2022 ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité, décide : 

• D’approuver le budget primitif 2022 arrêté comme su it : 
o Au niveau du chapitre pour la section de fonctionne ment ; 
o Au niveau du chapitre et des opérations pour la sec tion 

d’investissement, 
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 DEPENSES RECETTES 
Section de fonctionnement  1 589 325,43 € 1 589 325,43 € 
Section d’investissement  1 134 752,04 € 1 134 752,04 € 
TOTAL 2 724 077,47 € 2 724 077,47 € 

 
 

Personnel communal  
Modification du tableau des effectifs  

Délibération n° 28/22 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaire au 
fonctionnement des services.  
 
Monsieur le Maire propose de créer un poste au grade d’adjoint technique principal 2ème 
classe, à temps complet, pour assurer les fonctions de responsable technique polyvalent. 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée notamment par la loi n° 94-1134 du 27 
décembre 1994, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ; 
VU les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y 
rapportant, pris pour l'application de l'article 4 de la loi précitée ; 
VU la saisine du Comité Technique Intercommunal placé auprès du Centre de Gestion de la 
Loire en date du 14 mars 2022 ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité, décide : 

• D’approuver la création, à compter du 08 avril 2022 , d’un poste conformément 
au tableau ci-dessous : 

EMPLOI Nombre  Durée hebdomadaire 
ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL 2ème classe 1 T. C. : 35 h/semaine 

• D’approuver la suppression, à compter du 08 avril 2 022, d’un poste 
conformément au tableau ci-dessous : 

EMPLOI Nombre  Durée hebdomadaire 
AGENT DE MAITRISE PRINCIPAL 1 T. C. : 35 h/semaine 

• De dire que le tableau des effectifs sera modifié e n conséquence. Il s’établira 
donc, à compter du 08 avril 2022 comme suit : 

EMPLOI Nb Durée hebdomadaire  Obs.  
ATTACHE TERRITORIAL 1 T. C. : 35 h/semaine CDI de droit public 
ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 2ème classe 1 T. N. C. : 29 h/semaine  
ADJOINT ADMINISTRATIF 1 T.N.C. : 17,5 h/semaine  
AGENT DE MAITRISE 1 T. C. : 35 h/semaine  
ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL 2ème classe 1 T. C. : 35 h/semaine  
ADJOINT TECHNIQUE  2 T. C. : 35 h/semaine  
TECHNICIEN TERRITORIAL 1 T. N. C. : 28 h/semaine  
ATSEM PRINCIPAL 2ème CLASSE 1 T. N. C. : 24,5 h/semaine  
ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL 2ème classe 1 T. N. C. : 17,5 h/semaine  
ADJOINT TECHNIQUE  2 T. N. C. : 24,5 h/semaine  
ASSISTANT DE CONSERVATION DU  
PATRIMOINE ET DES BIBLIOTHEQUES 

1 T. C. : 35 h/semaine  

 
Les crédits nécessaires à la rémunération des agent s nommés dans les emplois et les 
grades ainsi créés et aux charges sociales et impôt s s'y rapportant sont inscrits au 
budget communal aux articles et chapitres prévus à cet effet. 
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Loire Habitat  
Convention de lancement d’opération (Les Verchères)  

Délibération n° 29/22 
 
Monsieur le Maire expose à l'assemblée que les besoins en logements dans la Commune 
augmentent et nécessitent la réalisation de nouveaux logements locatifs. En parallèle, les 
besoins des professionnels médicaux requièrent la réalisation d’un pôle médical. 
Dans cette perspective, la Commune a pris attache auprès de Loire Habitat pour l'étude et la 
réalisation d'une opération de construction comportant un bâtiment de 8 logements locatifs 
avec un pôle médical en rez-de-chaussée, et de 3 logements individuels locatifs sur un 
terrain situé Route de la Digue (futur quartier des Verchères), propriété de la Commune. 
 
Dans ce cadre, une convention de lancement d’opération doit être conclue avec Loire 
Habitat.  
 
Monsieur le Maire donne lecture du projet de convention qui précise notamment : 

• Le prix d’achat du terrain s’élevant à 61 500,00 € HT pour Loire Habitat (contenance 
d’environ 3 260 m²). 

• L’ajout au programme de la construction de 175 m² de locaux supplémentaires, non 
attribués à ce jour, en attente pour de futurs professionnels de santé. La Commune 
s’engage à la prise en charge des loyers de ces locaux dans l’éventualité où ils 
seraient vacants un mois après la livraison. Le loyer appliqué sera de l’ordre de 
15€/m² pour des locaux finis. 

• Que dans l'hypothèse où la Commune prendrait une décision unilatérale de ne pas 
donner suite à sa collaboration avec Loire Habitat pour la réalisation de ce projet, elle 
devra prendre en charge l’ensemble des dépenses affectées et engagées par Loire 
Habitat pour cette opération particulière, au jour de la dénonciation du projet, auprès 
de tiers. Il en va de même, dans le cas où Loire Habitat n’assurerait pas la réalisation 
de l’opération dans son intégralité, le bailleur remboursera la collectivité à hauteur du 
préjudice subi. 

 
Après échanges, l’assemblée souhaite apporter les modifications suivantes à la convention : 

• Le loyer appliqué aux locaux supplémentaires sera de 15€/m² maximum pour des 
locaux finis ; 

• Il conviendra de préciser la fréquence de paiement de ce loyer pour plus de lisibilité. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Considérant  l’intérêt de ce projet pour la Commune ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité, décide : 

• D’approuver l’opération de construction portée par Loire Habitat ; 
• De charger Monsieur le Maire d’informer Loire Habit at des modifications à 

apporter au projet de convention comme énoncées pré alablement ; 
• D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite conve ntion, après intégration des 

modifications, ainsi que tout autre document se rap portant à cette décision. 
 
 
 
Rien ne restant à l’ordre du jour, Monsieur le Maire déclare la cession close. 
Délibéré en séance, les jour et an susdits. 
La séance est levée. 
 
 

Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le Tribunal Administratif de Lyon peut être saisi par voie de recours formé contre une 
délibération du Conseil Municipal pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes : 

- Date de sa réception à la Sous-Préfecture ; 
- Date de sa publication. 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux qui 
recommencera à courir soit : 

- A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ; 
- Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant ce délai. 

 


